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C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires



Objectifs
Cette mesure regroupe l’ensemble des aides à l’investissement 
destinées à soutenir la gestion durable de la forêt et de la sylvi­
culture. Elle se décline en 6 sous-mesures. 

Dépenses éligibles 
•• Investissements matériels  : coûts d’installation, d’entre­

tien des ressources forestières éligibles, mise en place 
d'infrastructures de protection, de contrôle des incendies, 
d’aménagement…

•• Investissements immatériels : études, conseils concernant 
les forêts tropicales des départements d’Outre-Mer…

Mesure déclinée 
dans les PDRR, 

cadrée par 
les articles 21 à 26 
du Règlement UE 

1305/2013

Présentation 
de la mesure
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Modalités d’aide
Le FEADER intervient uniquement en contrepartie de l’aide 
publique nationale (Etat, collectivités territoriales, organisme 
public…) participant au financement de l’opération. Les autorités 
de gestion ont défini pour chaque dispositif d’aide, dans la limite 
fixée par le règlement européen :

•• le taux ou le montant d’aide publique*, c’est-à-dire la part 
des coûts de l’opération qui seront pris en charge par les 
financeurs publics ;

•• le taux de co-financement du FEADER* à cette aide. 

Ces financements publics sont complétés par une part d’auto­
financement des bénéficiaires dans la plupart des dispositifs 
d’aide. Le taux d’aide maximal défini par le règlement européen 
pour la mesure est indiqué dans le tableau pour les différentes 
sous-mesures.

Le Règlement européen définit des taux d’aide pour les sous-
mesures 8.2 et 8.5, les autres sous-mesures étant encadrées 
par d’autres régimes d’aide.

SOUS-MESURES OBJECTIFS BÉNÉFICIAIRES

8.1-Aide au boisement  
et à la création  
de surfaces boisées

Etendre et améliorer les ressources forestières par le boisement 
des terres ou la création de surfaces boisées. Cette sous-mesure 
finance l’installation de nouvelles ressources forestières 
et/ou compense les pertes de revenus et les coûts d’entretien 
liés au boisement, par le versement d’une prime annuelle.

Gestionnaires de 
terres, privés ou publics 
et leurs associations

8.2-Aide à la mise en place 
et à l'entretien de systèmes 
agroforestiers

Financer les coûts d’installation et/ou compenser les coûts  
d’entretien du système par le versement d’une prime annuelle 
pendant 5 ans maximum.

Gestionnaires privés 
des terres, communes, 
et leurs associations

8.3 et 8.4-Prévention 
et restauration des forêts 
endommagées par les incendies 
et les catastrophes naturelles

Soutenir :

•	 la mise en place d’infrastructures de protection

•	 des activités locales et à petite échelle dont le recours au pâturage

•	 la mise en place ou l’amélioration des installations de contrôle 
et des équipements de communication

•	 la reconstitution du potentiel forestier endommagé

Gestionnaires de 
terres, privés ou publics 
et leurs associations

8.5-Investissement 
améliorant la résilience et 
la valeur environnementale 
des écosystèmes forestiers

Atteindre des objectifs environnementaux en matière de stockage 
de carbone et de préservation de la biodiversité, fournir des services 
écosystémiques et améliorer les capacités d’adaptation des couverts 
forestiers aux changements climatiques.

Gestionnaires de 
terres, privés ou publics 
et leurs associations

8.6-Investissements dans 
les techniques forestières et dans 
la transformation, la mobilisation 
et la commercialisation 
des produits forestiers

Améliorer les performances économique et environnementale 
de la gestion forestière

Gestionnaires de forêts 
privés, communes 
et leurs associations 
et PME

* Concernant les forêts tropicales des départements d’Outre-Mer, les bénéficiaires éligibles peuvent être différents de ceux présentés dans le tableau ci-dessous,  
pour prendre en considération les différences de droit de propriété ainsi que les particularités de mode de gestion de ces forêts.
* Conditions d’éligibilité des bénéficiaires : Au-delà d’une certaine taille, l’obtention de l’aide est conditionnée à la possession d’un plan de gestion forestière  
ou équivalent démontrant la durabilité de la gestion forestière.

TAUX D’AIDE AUTORISÉ PAR LE RÈGLEMENT EUROPÉEN

Sous-mesure 8.2 Jusqu’à 80 % du coût 
de l’opération

Sous-mesure 8.5
Jusqu’à 40 % du coût 
de l’opération (75 % dans les 
Départements d’Outre-Mer)
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Déclinaison de la mesure  
dans les PDRR
La mesure 8 est mobilisée dans tous les PDRR*. Les sous-mesures 
sont déclinées dans chaque PDRR en dispositifs d’aide, dont le 
contenu est adapté aux enjeux spécifiques du territoire. Les pro­
jets éligibles aux types d’opérations sont définis dans les PDRR.

Sous-mesure 8.1 :  
Aide au boisement et à la 
création de surfaces boisées
Les dispositifs d’aide de cette sous-mesure 
sont conçus pour répondre à des objectifs de 
préservation de l’environnement, en utilisant 
le boisement de surfaces agricoles ou non agricoles comme 
usage alternatif des terres. Il s’agit notamment de restaurer les 
continuités écologiques, de protéger les ressources en eau et les 
sols et/ou favoriser le stockage de carbone.

8 PDDR intègrent ces dispositifs d’aide, qui correspondent à de l’aide 
à l’investissement. 2 PDRR (Guadeloupe et Mayotte) prévoient en 
plus l’octroi d’une prime annuelle surfacique pour couvrir les coûts 
d’entretien. À noter que dans 3 PDRR, en plus de la dimension envi­
ronnementale, l’objectif des dispositifs d’aide proposés est de péren­
niser et développer les surfaces productives de forêt :

•• à Mayotte, face aux défrichements illégaux et aux incendies 
ayant réduit les surfaces forestières, l’aide au boisement 
vise à restaurer les massifs forestiers afin de restaurer les 
continuités écologiques et aider les propriétaires privés 
à développer des activités sylvicoles ;

•• en Bretagne, il s’agit de boiser des terres agricoles abandon­
nées afin d’approvisionner les filières bois-énergie et bois 
d’œuvre, en favorisant une production locale ;

•• dans le PDR de Poitou-Charentes, la création de surfaces 
boisées vise l’extension et l’amélioration des ressources 
forestières, en particulier le peuplier, qui joue un rôle impor­
tant dans l'économie locale.

Sous-mesure 8.2 :  
Aide à la mise en place 
et à l'entretien de systèmes 
agroforestiers
16 PDRR mobilisent cette aide à l’agroforesterie, 
en soutenant soit :

•• uniquement la mise en place du système agroforestier. 
Dans ce cas, sont éligibles les coûts de préparation des 
sols, la fourniture et la mise en place des plants, les études 
préalables, le conseil, etc. ;

•• en plus de l’aide à la mise en place, le dispositif d’aide sou­
tient l’entretien du système (débroussaillage, protection, 
taille, etc.)  ; l’aide à la maintenance des systèmes agro­
forestiers est une aide annuelle, prévue sur 5 ans.

Sous-mesure 8.3 :  
Prévention des forêts 
endommagées par les incendies 
et les catastrophes naturelles
Les aides de cette sous-mesure soutiennent 
principalement :

•• les investissements de défense forestière contre l’incen-
die. Ceux-ci visent à préserver les zones forestières et les 
espaces naturels, en réduisant les risques de démarrage de 
feu, et à limiter les surfaces touchées lors des incendies. Ils 
consistent en l’aménagement et l’entretien d’infrastructures 
telles que les pistes, les points d’eau, les coûts d’ingénierie 
liés à ces infrastructures, le matériel de surveillance et com­
munication, etc. Cette sous-mesure appuie les plans régio­
naux, départementaux ou locaux de protection des forêts ;

•• les investissements permettant la lutte contre les nui-
sibles et les maladies des écosystèmes forestiers.

Les PDR de Languedoc-Roussillon et de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur prévoient aussi un dispositif d’aide pour la protection 
contre les risques en montagne. Ces dispositifs soutiennent les 
investissements visant l’amélioration de la stabilité des terrains 
en montagne et la réalisation de travaux sylvicoles pour prévenir 
les risques liés aux crues, aux avalanches, à l’érosion, etc.

À noter que les PDR Midi-Pyrénées et Rhône-Alpes présentent un 
dispositif d’aide similaire, rattaché à la sous-mesure 8.5.

Sous-mesure 8.4 :  
Restauration des forêts 
endommagées par 
les incendies et les 
catastrophes naturelles
12 PDRR mobilisent la sous-mesure 8.4. 
Le dispositif d’aide finance la reconstitution des 
peuplements forestiers suite à des incendies, des catastrophes 
naturelles (par exemple une tempête, une sécheresse, etc.) ou 
un événement lié à une maladie ou un parasite. Le soutien 
concerne généralement les travaux de nettoyage et de prépa­
ration du terrain, l’achat et la mise en place des plans, la maî­
trise d’œuvre des travaux, les équipements de protection contre 
le gibier, etc.

8 dispositifs 
d’aide dans  

8 PDRR

17 dispositifs 
d’aide dans  

16 PDRR

13 dispositifs 
d’aide dans  

10 PDRR

12 dispositifs 
d’aide dans  

12 PDRR
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Sous-mesure 8.5 :  
Investissement améliorant 
la résilience et la valeur 
environnementale 
des écosystèmes forestiers
17 PDRR mobilisent des dispositifs d’aide permet­
tant de renforcer les services écosystémiques des forêts, en 
particulier le stockage de carbone, ou d’améliorer la résilience 
des ressources forestières face au changement climatique pour 
empêcher leur dépérissement. A plus long terme, certains PDRR 
visent par ces dispositifs d’aide la production de bois d’œuvre de 
qualité, permettant d’améliorer la valeur économique des forêts. 
Les investissements soutenus sont majoritairement les opé­
rations sylvicoles de type coupes et travaux, le reboisement avec 
des espèces adaptées aux conditions locales actuelles et futures, 
la lutte contre les espèces invasives, etc.

Les PDR de Corse et Ile-de-France prévoient en plus dans ces dis­
positifs d’aide des investissements d’aménagement améliorant la 
capacité récréative des forêts (aire d’accueil, outils pédagogiques, 
itinéraires thématiques et de randonnée, etc.).

Les PDR Champagne-Ardenne, Ile-de-France et Lorraine incluent 
dans le dispositif d’aide du cadre national la gestion du réseau 
Natura 2000* en forêt. Dans ce cadre, ces dispositifs d’aide 
financent des investissements visant l’entretien, la restauration 
ou la réhabilitation des milieux forestiers.

A noter que dans le PDR Ile-de-France, le dispositif d’aide du cadre 
national est complété par un soutien au renouvellement et à l’amé­
lioration du couvert forestier dans les zones hors Natura 2000.

À noter que le dispositif d’aide ouvert dans le PDR de Nord-Pas-
de-Calais prévoit le soutien à des études et travaux de génie 
écologique visant la restauration ou la création d’infrastructures 
écologiques, hors réseau Natura 2000, contribuant à améliorer 
la résilience des milieux forestiers en mettant en place des conti­
nuités écologiques.

Le PDR Martinique soutient aussi la prévention des risques dans 
le cadre de la sous-mesure 8.5, en limitant l’érosion et le trans­
port de sédiments vers les milieux marins sensibles et en luttant 
contre le risque d’érosion, grâce à des actions de boisement de 
terres et des opérations sylvicoles visant à améliorer les peu­
plements existants.

23 dispositifs 
d’aide dans  

17 PDRR
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Le soutien à la gestion du réseau Natura 2000  
dans le cadre national

Le réseau Natura 2000 s’inscrit au cœur de la politique 
de conservation de la nature de l’Union européenne. Il est 
constitué d’un ensemble de sites naturels, terrestres et marins, 
identifiés pour la rareté ou la fragilité des espèces de la flore 
et de la faune sauvages et des milieux naturels qu’ils abritent. 
Il résulte du respect de deux directives européennes : celle dite 
« Oiseaux », relative à la protection des oiseaux sauvages, et celle 
dite « Habitats-Faune-Flore », concernant la préservation des 
habitats, de la faune et de la flore sauvages. En France, le FEADER 
soutient la gestion et le fonctionnement du réseau Natura 
2000. Les modalités de mise en œuvre de ce soutien sont fixées 
dans le cadre national pour garantir une cohérence sur l’ensemble 
du territoire métropolitain (les DOM ne sont pas concernés par 
Natura 2000) et participer à l’objectif national de protection de 
la biodiversité.

Les plans de gestion des sites Natura 2000 sont appelés docu­
ments d’objectifs (DOCOB). Les DOCOB définissent les mesures 
de gestion des sites pour entretenir, restaurer ou réhabiliter des 
zones prenant la forme de contrats, chartes ou obligations régle­
mentaires. Les bénéficiaires sont les collectivités territoriales et 
leurs groupements ou des établissements publics et services de 
l’Etat qui sont désignés à chaque étape : élaboration du DOCOB 
et mise en œuvre du DOCOB.

Les diagnostics d’aide du cadre national sont obligatoirement 
déclinés dans les PDRR de métropole, sauf pour les régions qui 
ont prévu de mobiliser du FEDER* pour l’animation des docu­
ments d’objectifs des sites Natura 2000, et concernent :

•• la gestion des sites (sous-mesure 7.1) ;

•• l’animation des DOCOB (sous-mesure 7.6) ;

•• la mise en œuvre des DOCOB :

-- sur les zones agricoles, des engagements volontaires 
sont proposés sous forme de MAEC (M10) devenant 
dans certains cas des obligations réglementaires don­
nant droit à paiements compensatoires (M12) ; ces deux 
mesures sont aussi définies dans le cadre national ;

-- en dehors des zones agricoles, des contrats Natura 2000 
peuvent être passés avec les gestionnaires de terres 
concernés (sous-mesure 7.6).

Sous-mesure 8.6 :  
Investissements dans 
les techniques forestières 
et dans la transformation, 
la mobilisation et la 
commercialisation des produits forestiers
12 PDRR prévoient une aide à l’investissement visant à renou
veler et améliorer le potentiel forestier, dans le but d’amé­
liorer la rentabilité des exploitations forestières et la pérennité du 
secteur forestier. La valeur économique du peuplement dépend 
notamment de sa structure, de sa composition, de sa qualité et 
de la densité des arbres le composant. Il s’agit d’encourager la 
production de bois d’œuvre de qualité, répondant aux besoins 
des marchés. Directement ou indirectement, l’objectif est aussi 
d’améliorer la valeur écologique et la résilience des couverts.

Tous les PDRR français, à l’exception de ceux de la Bretagne et des 
Pays de Loire, intègrent un dispositif d’aide soutenant la moder-
nisation des exploitations forestières. Il s’agit de faciliter la 
mobilisation des ressources forestières en professionnalisant 
les opérateurs, en améliorant leur performance économique et 
environnementale et en garantissant de meilleures conditions de 
travail grâce à la mécanisation. Certains PDRR soutiennent aussi 
la modernisation des entreprises de première transformation du 
bois dans leurs dispositifs d’aide. Pour les Régions où cette aide 
n’est pas prévue, les sociétés de l’aval de la filière sont parfois sou­
tenues par le programme opérationnel FEDER*.

37 dispositifs 
d’aide dans  

26 PDRR
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Financement 
de la mesure

A l’échelle nationale A l’échelle régionale 

L’importance relative du financement public dédié à la mesure 
dans le PDRR dépend de la stratégie globale du PDRR (voir carte).

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE NATIONALE 

Montant total pour 
l’ensemble des PDRR 303 800 000 €

Part dédiée à la mesure  
sur l’ensemble des PDRR 2,94 %

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE RÉGIONALE 

Minimum dans les PDRR 1 200 000 €

Maximum dans les PDRR 109 000 000 €

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

Le financement public représente l’ensemble des participations des structures publiques : Etat, collectivités territoriales, FEADER, autres 
organismes publics. Les budgets présentés ne prennent pas en compte la mesure 13, consacrée aux ICHN*, dont le budget est très élevé 
proportionnellement aux autres mesures du FEADER et reflète les caractéristiques naturelles du territoire.
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Contribution de la mesure 
aux priorités de l’Union européenne 
pour le développement rural
Les objectifs globaux de la stratégie Europe 2020 se déclinent 
dans le cadre du FEADER en 6 priorités pour le développement 
rural. Les dispositifs d’aide mis en œuvre dans les PDRR visent à 
répondre à ces priorités. Pour exprimer la contribution des dispo­
sitifs d’aide aux priorités, leurs financements sont affectés aux 
priorités concernées.

Pour chaque PDRR, le financement public de la mesure est ainsi 
attribué à une ou plusieurs des 6 priorités.

Affectation du financement public  
de la mesure 8 aux 6 priorités de l’UE  
à l’échelle nationale (hors top-up*) 

P2 : Compétitivité 8 %
P4 : Environnement 25 %
P5 : Changement climatique 64 %
P6 : Economie et social 3 %

Part du financement public dédiée à la mesure  
dans les PDRR français (hors mesure 13)

Source : ODR - décembre 2016 - 
Produit le 14/04/2017 par Carto 
Dynamique INRA 2017

7 PDRR sur 27 consacrent 
plus de 3,2 % de leurs financements 

publics à la mesure : Aquitaine, 
Corse, La Réunion, Ile-De-France, 

Champagne-Ardenne, Lorraine 
et Languedoc-Roussillon. A noter 

que l’Aquitaine consacre plus 
de 17 % des financements de 

son PDRR à la mesure 8.

0,2 % - 1,2 %
1,2 % - 1,7 %
1,7 % - 3,2 %
3,2 % - 17,5 %
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Focus : 
les PDR Limousin, 
Basse et 
Haute-Normandie 

Sous-mesure 8.6 du PDR Limousin :  
Soutien à la modernisation de la filière  
forestière pour gagner en productivité  
et accroître ses surfaces en feuillus

Contexte�

La forêt limousine n’est pas très âgée : sa surface est passée de 
14 % à 34 % du territoire de 1945 à aujourd’hui. Elle est déte­
nue par plus de 140 000 propriétaires privés ou publics et elle 
emploie 3,4 % de la population, ce qui fait de la foresterie un 
secteur régional fort. La récolte de bois progresse de façon glo­
bale, grâce aux résineux, mais le volume de sciage des feuillus 
diminue, souvent lié au faible niveau d’investissement du sec­
teur dans du matériel moderne. L’autorité de gestion du PDR 
Limousin incite à la gestion durable de la forêt en l’orientant en 
priorité vers la production de bois d’oeuvre. Elle propose ainsi, via 
la sous-mesure 8.6, un dispositif d’aide invitant les entreprises de 
récolte de bois local à se moderniser. L’objectif est d’augmenter la 
productivité du secteur, tout en utilisant des techniques respec­
tueuses de l’environnement et favorisant la création de filières 
locales d’approvisionnement, aujourd’hui trop basées sur un sys­
tème d’importations et exportations.

Soutiens prévus�

Les bénéficiaires de ce dispositif sont les entreprises prestataires 
de travaux forestiers, les exploitants forestiers ainsi que les coo­
pératives forestières. Il permet ainsi de financer des études préa­
lables aux investissements, du matériel de sortie de bois comme 
par exemple des tracteurs forestiers ou des équipements de 

traction animale, voire des animaux de trait (à 30 % des coûts), 
du matériel d’abattage (à 20 % des coûts) ou encore des outils de 
géolocalisation des coupes, de mesure ou de tri (à 40 % des coûts).

Modalités d’aide�

Une étude stratégique et technique doit être réalisée préalable­
ment à l’investissement. La sélection s’effectue par appel à projet 
sur la base d’une grille de critère favorisant les projets créateurs 
d’emplois ou réduisant l’impact sur l’environnement. Le niveau de 
formation des opérateurs est également pris en compte selon le 
type de matériel financé. Le taux de financement peut aller de 20 
à 40 % selon le type d’équipement. Par équipement, les dépenses 
éligibles doivent être comprises entre 5 000 € et 250 000 € (HT). 
En 2014, 1 million d’euros de subventions ont été accordés. 

Eléments de réalisation�

En 2015, le rapport annuel de mise en œuvre (RAMO) du PDR fait 
état d’un engagement total de 1 062 500 € sur la mesure 8, soit plus 
de 19 % du budget programmé. 287 500 € ont été payés au titre 
de la sous-mesure 8.6. Ces opérations valorisées dans le RAMO cor­
respondent à l’année 2014.
Sources : PDR Limousin (version du 23/11/2015), Rapport annuel de Mise 
en œuvre (RAMO) du PDR pour la période 2014/2015 (date d’approbation 
au 25/06/2015).
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Sous-mesure 8.2 des PDR Basse  
et Haute-Normandie : La Normandie  
encourage l’agroforesterie sur l’ensemble  
du territoire régional

Contexte�

Le territoire Normand est caractérisé par une forte présence de 
polyculture-polyélevage et sa densité de bocage est la plus élevée de 
France. Souhaitant s’appuyer sur l’opportunité offerte par le gouver­
nement du plan « Produire autrement » et fortes de leur passé de 
régions du pré-verger, les PDR Basse et Haute-Normandie prévoient 
des aides aux agriculteurs et aux collectivités locales pour la mise 
en place de l’agroforesterie. Ce dispositif traduit concrètement la 
volonté de l’autorité de gestion de proposer des solutions d’adap­
tation au changement climatique, notamment via la séquestration 
de carbone. Cela permet également la préservation de la ressource 
en eau, de la biodiversité et encourage l’agroécologie.

Soutiens prévus�

Ce soutien des PDRR permet de compenser les coûts induits de 
changement de pratiques non compensés par le marché à court 
terme, qui freinent le développement actuel de l’agroforesterie. 
La sous mesure 8.2 permet de financer à hauteur de 80 % maxi­
mum les études de faisabilité préalables de projets agrofores­
tiers, leur mise en œuvre et leur entretien durant les cinq années 
suivant leur création. En contrepartie, le bénéficiaire s’engage à 
utiliser des essences autorisées dans le PDR, de préférence locales 
et d’utiliser les essences fruitières en minorité. Les arbres doivent 
être implantés de préférence dans des parcelles, le cas échéant 
en bordure et doivent être entretenus pendant au moins 15 ans.

Modalités d’aide�

Les projets sont examinés au travers d’appels à projet. La priorité 
est donnée aux projets collectifs (GIEE par exemple) ou situés 
dans des zones à enjeux environnementaux (zone de captage 
prioritaire, zone Natura 2000*, zone soumis à des risques d’éro­
sion, etc.). Les projets dont le porteur est engagé dans une MAEC 
ou en agriculture biologique sont également prioritaires.

Le montant minimum d’aide publique de la sous-mesure est 
fixé à 1 000 € par dossier et le montant maximum de dépense 
éligible est de 2 000 € par hectare pour les coûts d’installation 
et de 600 € par hectare pour une période globale de 5 ans pour 
l’entretien.

Eléments de réalisation�

La Haute-Normandie est la première région de France à avoir 
lancé ce dispositif de manière anticipé en 2015. Pour cette pre­
mière année, 5 dossiers ont été programmés pour un finance­
ment total de 41 269 € (ce qui représente 9 % de l’enveloppe 
globale allouée à la mesure). En Basse-Normandie, la mesure est 
ouverte pour appel à projet fin 2015 pour un début de réalisation 
en 2016.
 
Sources : PDR Basse-Normandie (version du 25/08/2015, révisé le 20/04/2017), 
PDR Haute-Normandie (version du 24/11/2015, révisé le 20/04/2017), 
Rapport Annuel de Mise en Œuvre (RAMO) des PDR Basse-Normandie et Haute-
Normandie pour la période 2016 (date d’approbation au 29/06/2017).
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Aide publique
L’aide publique représente l'ensemble des participations 
publiques intervenant pour le financement d’un projet. Elle est 
constituée des aides nationales, FEADER et top-up et le cas 
échéant de l'autofinancement du maître d'ouvrage public. 

Le montant de l’aide publique entre dans le calcul du taux d'aide 
publique.

FEADER
Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 

Ce fonds permet le financement du 2e pilier de la politique agri­
cole commune (PAC). Ce 2e pilier est consacré à la politique 
de développement des territoires ruraux. 

Le 1er pilier est consacré au soutien des marchés et des revenus 
des exploitants agricoles.

FEDER
Fonds Européen de Développement Régional 

Il contribue à la correction des principaux déséquilibres régio­
naux dans l’Union européenne par une participation financière au 
développement et à l’ajustement structurel des régions en retard 
de développement et à la reconversion des zones touchées par 
le déclin industriel. Il est l’instrument financier de la politique de 
cohésion de l’UE.

ICHN	
Indemnités Compensatoires de Handicaps Naturels

Aide en faveur des agriculteurs exerçant leur activité dans des 
zones défavorisées par l’altitude, de fortes pentes et d’autres 
caractéristiques physiques du territoire.Cette aide est fonda­
mentale pour le maintien de l’activité agricole, et notamment de 
l’élevage, particulièrement dans les zones de montagne.

Natura 2000
Le réseau Natura 2000, constitué d’un ensemble de sites natu­
rels, terrestres et marins, vise à assurer la survie à long terme des 
espèces et des habitats particulièrement menacés, à forts enjeux 
de conservation en Europe. L'objectif de la démarche, fondé sur 
les directives Oiseaux et Habitats faune flore, est double : la pré­
servation de la diversité biologique et du patrimoine naturel et la 
prise en compte des exigences économiques, sociales et cultu­
relles, ainsi que des particularités régionales.

PDRR ou PDR	
Programme de Développement Rural Régional 

Document cadre de la politique de developpement rural. Il décline 
la stratégie définie par l’autorité de gestion grâce à un ensemble 
de mesures. Il est soumis à l’approbation de la Commission euro­
péenne. Il définit également le système d’évaluation, le cadre de 
performance et le plan de financement par le FEADER.

Taux de co-financement FEADER
Part du FEADER par rapport au montant des aides publiques 
nationales finançant le projet.

Top-up
Financement additionnel n’appellant pas de contrepartie FEADER 
et octroyé par un financeur public sur un dossier eligible au PDR 
d’une région.

Glossaire
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Contacts
Les conseils régionaux sont les autorités de gestion du FEADER.
Retrouvez leurs coordonnées sur le site de Régions de France (RdF) :

•	 www.regions-france.org/observatoire-politiques-regionales/

Pour en savoir plus
•	 www.reseaurural.fr/

•	 www.europe-en-france.gouv.fr/

•	 www.agriculture.gouv.fr/ 

•	 www.mesdemarches.agriculture.gouv.fr/

•	� odr.inra.fr/intranet/carto_joomla/

Ce travail a été réalisé par le Bureau d'études Oréade-Brèche  
en partenariat avec l'Observatoire du Développement Rural (ODR). 

Les fiches présentées n'ont pas de valeur réglementaire.
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Les réseaux sociaux

C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires

Le réseau rural français œuvre pour réunir l’ensemble des acteurs  
du monde rural à l’échelle nationale et régionale. L’un de ses objectifs  
est de faciliter la réalisation des projets associant l’agriculture, la forêt, 
l’artisanat, le tourisme, l’environnement. 

Cette collection dédiée aux mesures du FEADER (Fonds européen  
agricole pour le développement rural) vise à partager et à faciliter 
la compréhension des objectifs de l’union européenne et à  
la mobilisation des parties prenantes.

http://www.regions-france.org/observatoire-politiques-regionales/
http://www.reseaurural.fr/
http://www.europe-en-france.gouv.fr/
http://www.agriculture.gouv.fr/
http://www.mesdemarches.agriculture.gouv.fr/
http://odr.inra.fr/intranet/carto_joomla/

